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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

politique à l'égard des handicapés
Question écrite n° 15980

Texte de la question

M. Marc Le Fur attire l'attention de Mme la ministre déléguée auprès de la ministre des affaires sociales et de la
santé, chargée des personnes handicapées et de la lutte contre l'exclusion, sur les préoccupations des parents
d'enfants autistes regroupés au sein d'Autisme France. L'autisme a été la grande cause nationale 2012.
Toutefois, Autisme France déplore le manque de moyens mis en œuvre pour l'autisme et suggère que soit mis
en œuvre un financement à la hauteur des besoins pour les adolescents et adultes au moyen d'un
accompagnement à la vie sociale et à la promotion de lieux de vie dignes. Il lui demande de préciser sa position
à ce sujet.

Texte de la réponse

Seules 75000 personnes avec autisme ou autres troubles envahissants du développement (TED) étaient
diagnostiquées et prises en charge dans le secteur médico-social en 2010. 20 % seulement bénéficiaient d'un
accompagnement dans une structure dédiée. Le 18 juillet 2012, le Premier ministre a chargé la ministre
déléguée chargée des personnes handicapées et de la lutte contre l'exclusion d'élaborer un troisième plan
autisme, qui lui a été remis le 2 avril 2013 après une large concertation de toutes les parties prenantes et dans
le respect des recommandations de la haute autorité de santé (HAS) et de l'agence nationale de l'évaluation et
de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux (ANESM). L'accompagnement tout au
long de la vie constitue le second grand axe de ce plan, auquel seront consacrés 126 millions d'euros. Il se base
sur deux constats. Il existe d'abord des ruptures fréquentes dans les parcours des personnes autistes dues à
l'absence de solutions au moment des transitions entre dispositifs. Les parcours au long cours sont ensuite
inadéquats pour de nombreux adultes autistes, que cela soit en hospitalisation psychiatrique ou au sein
d'établissements pour enfant. Les établissements et services médico-sociaux existants seront évalués,
transformés et renforcés à partir des recommandations de la HAS et de l'ANESM. 823 postes seront ainsi créés
pour un total de 41,1 millions d'euros. Au niveau régional, des schémas d'organisation fonctionnelle seront mis
en place afin de mieux coordonner les dispositifs de diagnostic, d'accompagnement et de soins mais aussi afin
d'assurer une meilleure prise en compte des besoins spécifiques des personnes autistes et de leurs familles au
sein des maisons départementales des personnes handicapées (MDPH). Le réseau des centres ressources
autisme sera renforcé et leurs pratiques harmonisées dans un souci de conformité aux recommandations de la
HAS et de l'ANESM. Pour les enfants, un panel des structures adaptées à la scolarisation des enfants autistes
sera déployé. 550 places en service d'éducation spécial et de soins à domicile (SESSAD) seront créées pour ce
faire, nécessitant un investissement de 16,5 millions d'euros. Un effort particulier sera réalisé pour l'inclusion des
personnes présentant un syndrome Asperger. Pour les adultes, l'inclusion sociale et professionnelle sera
favorisée par la création de 1500 places nouvelles, 500 dans les maisons d'accueil spécialisées et 1000 dans
les foyers d'accueil médicalisés. Le Gouvernement veillera également à ce qu'une grande campagne de
repérage et de diagnostic des personnes adultes soit lancée dès 2014 dans tous les établissements médico-
sociaux et sanitaires. L'effort réalisé en vue de l'inclusion sociale et professionnelle des personnes handicapées
se montera à 68,5 millions d'euros. Le troisième plan autisme représente un effort financier de 205,5 millions
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d'euros sur cinq ans, ce qui constitue une très nette augmentation au regard des 187 millions d'euros du second
plan. En tout, 3400 places seront créées d'ici 2017. La ministre déléguée chargée des personnes handicapées
et de la lutte contre l'exclusion tiendra naturellement la représentation nationale informée des différentes étapes
de la mise en oeuvre de ce plan.
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